FICHE D'INFORMATION DE LA DRIRE NORD – PAS DE CALAIS

ANNEE 2006

ENTREPRISE : 

Entreprise : 

COMILOG France à BOULOGNE

Type d'action / travaux : amélioration notamment de la protection des envols de poussières.

Description de l’établissement :

Implanté de puis le début des années 60, le site métallurgique de COMILOG est divisé en deux secteurs : l'usine 2 (HF5 et HF6) et l'usine 3 (HF7) dont la capacité totale de production de ferro-manganèse était de 378 000 t/an, autorisé par AP du 11.02.2000. La société Comilog, sur le port de Boulogne-sur-Mer a décidé de fermer son site sidérurgique de 39 hectares fin 2003. Selon la législation des installations classés renforcée par les dispositions introduites par la loi du 30 juillet 2003, il est prévu, lorsqu’une l’installation est mise à l’arrêt définitif, que son exploitant place son site dans un état tel :

· qu’il ne puisse présenter des dangers ou inconvénients pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, la nature et l’environnement... 

· qu’il permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire et le propriétaire du terrain sur lequel est située l’installation.

PROBLEME :

Par courrier en date du 16.12.2003, la Société COMILOG FRANCE a annoncé la cessation partielle d’activité de son site sis à BOULOGNE-SUR-MER. Un complément de cessation d’activité partielle a été apporté par courrier du 25 juin 2004. 
ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES :

Afin d’encadrer sur le plan réglementaire cette cessation d’activité, l’inspection a préparé l’arrêté complémentaire du 20.02.2004, imposant à l’exploitant de respecter les dispositions relatives notamment à la mise en sécurité du site et à la réalisation de l’étude de sols et l’arrêté du 08.11.2004 traitant les opérations de démantèlement et de remise en état ainsi que la surveillances des eaux souterraines.

Pour s’assurer du respect de ces prescriptions, La DRIRE a réalisé 4 inspections (3 courantes et une approfondie) de puis 2 ans. Ainsi, sur un tel chantier, proche de la ville, dans une zone exposée au vent, l’envol des poussières issues du chantier est un souci permanent. La concentration en poussières de l’air ambiant ne doit pas dépasser 50 µg/m3. L’exploitant a mis en place un réseau de surveillance dans l’environnement permettant de vérifier le respect de ces dispositions. 

Dans le cadre de l’abattage du HF 7, l’inspection a demandé la réalisation de mesures pour s’assurer que les dispositions prises (arrosage sol , structure) répondent à l’objectif. Lors du dynamitage du HF 7, le 21.04.2006, nous avons constaté un envol de poussières malgré les dispositions prises pour l’éviter. Nous avions demandé, dès lors,  pour l’abattage des HF5 et 6, que les dispositions soient renforcées. Dans ce cadre, il a été procédé à un nettoyage très poussé des structures et de tous les planchers des HFx au moyen de camions pompes à 300 bars et d’une nacelle de 72 mètres permettant un nettoyage par le dessus, ce qui n’avait pas été réalisé lors du dynamitage du HF 7. 

C’est une société spécialisée en nettoyage industriel, la société TERENVI, qui l’a mise en œuvre. 

Dans le but de combattre les envols de poussières, nous avons pu constater le remplacement du camion pompe, dont la fiabilité se dégradait de plus en plus, par un tracteur agricole remorquant une citerne d’épandage dont le volume est sensiblement plus élevé que celui du camion, améliorant ainsi l’autonomie et le nombre des rotations quotidiennes.

RESULTATS :
Une nouvelle visite des installations a permis de constater que l’exploitant avait mis en œuvre les actions nécessaires afin de répondre à l’ensemble des non-conformités relevées et recommandations formulées. Alors que pour l’abattage du HF7, une augmentation de la concentration des poussières PM10  avait pu être constatée sur les stations de BOULOGNE centre (passage de 31 à 58 µg/Nm3) et OUTREAU (passage de 22 à 47 µg/Nm3) d’OPAL’AIR, aucune augmentation de ce type n’a été constatée lors de l’abattage du 29.06.2006. 

( Coût de l'action : Cette disposition complémentaire a coûté 15 000 euros de plus que pour l’opération sur le HF 7.

